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STATUTS 

TITRE I 

FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DUREE 

Article 1. Forme 

La société (ci-après, la « Société ») a été constituée sous la forme d'une société à 

responsabilité limitée aux termes d'un acte sous seing privé en date du 14 septembre 1999. 

Elle a été transformée en société par actions simplifiée par assemblée générale extraordinaire 
en date du 26 janvier 2026 et à effet du 31 janvier 2026. 

La Société continue d'exister entre les propriétaires des actions créées ci-après et de toutes 
celles qui le seraient ultérieurement. Elle est régie par les lois et règlements en vigueur, 
notamment par les dispositions du Livre II du Code de commerce, les dispositions relatives 
à la profession de commissaire aux comptes, . ainsi que par les présents statuts (les 
« Statuts »). Elle ne peut pas faire d'offre au public de titres financiers ni demander à 

l'admission aux négociations sur un marché réglementé de ses actions. 

La Société fonctionne indifféremment avec un ou plusieurs associés. 

Article 2. Objet social 

La Société a pour objet, en France et à l'étranger : l'exercice de la profession de commissaire 
aux comptes, dans les conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires. 

La Société peut réaliser toutes opérations se rapportant directement ou indirectement à son 
objet social, compatibles avec celui-ci et susceptibles de se révéler nécessaires, et ce dans 
les conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires encadrant l'exercice de la 

profession de commissaire aux comptes, notamment ses règles de déontologie. 

A ce titre, la Société s'engage à respecter : 

la réglementation liée aux incompatibilités et aux risques de conflits d'intérêts propre 
à ladite profession, 

l'indépendance de l'exercice professionnel de ses associés et de ses salariés. 

Article 3. Dénomination sociale 

La dénomination sociale est : FLANDRE COMMISSARIAT AUX COMPTES. 

La Société sera inscrite sur la liste des commissaires aux comptes sous sa dénomination 
sociale. 
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Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la 

dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie immédiatement des mots 
"société par actions simplifiée" ou des initiales « SAS » mais aussi faire suivre cette 
dénomination de la mention « société de commissariat aux comptes » et de l'indication de la 

compagnie régionale des commissaires aux comptes où la société est inscrite. 

Article 4. Siège social 

Le siège social est fixé au : 117, rue Nationale - 59700 Marcq-en-Barul. 

Il peut être transféré dans la même ville par simple décision du Président et partout ailleurs 
en vertu d'une décision extraordinaire des associés. 

Article 5. Durée 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou 
prorogation. 

TITRE II 

APPORTS - CAPITAL - ACTIONS 

Article 6. Apports 

Lors de la constitution de la Société, il a été apporté la somme de 7.800,00 euros en 
numéraire. 

Aux termes d'une délibération de l'assemblée générale extraordinaire des associés en date 
du 30 août 2013, le capital social a été augmenté d'une somme de 142.200,00 , par voie 
de capitalisation de réserves, pour être porté à 150.000,00 . 
Article 7. Capital social 

Le capital social est de cent cinquante mille euros (150.000 ), divisé en quatre cents (400) 
actions de trois cent soixante-quinze euros (375,00 ) de nominal chacune, entièrement 
libérées et de même catégorie. 

En cas de retrait ou d'entrée d'associés, de modification dans la composition des organes de 
gestion, de direction, d'administration ou de surveillance, la Société est tenue de demander 
au Haut Conseil du commissariat aux comptes ou à son délégataire en matière d'inscription 
la modification correspondante de son inscription sur la liste des commissaires aux comptes. 
La compagnie régionale des commissaires aux comptes à laquelle la Société est rattachée 
est également informée de ces modifications. 

Toute opération portant sur le capital et tout transfert d'actions devra respecter les 

dispositions légales et réglementaires de détention des droits de vote régissant la profession 
de commissaire aux comptes. 



Article 8. Modification du capital social 

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions prévues par la loi 
par une décision collective des associés prises dans les conditions de l'article 17. 

Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser dans 
le délai légal, l'augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d'en fixer les modalités, 
d'en constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative des Statuts. 

En cas d'augmentation par émission d'actions à souscrire en numéraire, un droit de 
préférence à la souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes 
au prorata de leur participation dans le capital de la Société dans les conditions légales. 
Toutefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de 
souscription. De plus, les associés peuvent supprimer le droit préférentiel de souscription, en 
tout ou partie, par une décision collective des associés dans les conditions légales, 

Article 9. Forme des actions 

Les actions sont nominatives. La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du 
titulaire sur les comptes d'associés et sur un registre coté et paraphé, dénommé « registre 
des mouvements de titres », tenus chronologiquement à cet effet par la Société. 

Il peut être émis tout type de valeurs mobilières dans les conditions légales. 

Article 10. Transmission des actions 

Le transfert de propriété des actions résulte de l'inscription des actions au compte du 
cessionnaire. L'inscription au compte du cessionnaire est faite à la date fixée par l'accord des 
parties et notifiée à la Société. La transmission des actions s'opère par un virement du compte 
du cédant au compte du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement signé par le 
cédant. Ce mouvement est inscrit chronologiquement sur le registre des mouvements de 
titres. La Société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de 
l'ordre de mouvement. 

Article 11. Procédure d'agrément 

11.1 Principe 

Tout associé ne pourra réaliser un transfert d'actions à un tiers (y compris conjoint, ascendant 
et descendant d'un associé) qu'après décision de la collectivité adoptant à la majorité des 
trois quart (3/4) des associés, l'agrément du transfert d'actions, dans les conditions et selon 
les modalités exposées ci-après. 

Il est précisé que la procédure d'agrément ne s'applique pas en cas de transfert d'actions 
entre associés. 

Toute cession réalisée en violation de cette clause d'agrément est nulle. 
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11.2 Procédure 

Tout associé qui envisage de céder tout ou partie de ses actions (le « Cédant ») devra, 
préalablement à la réalisation dudit transfert envisagé, adresser au Président, une notification 
écrite (la « Notification de Transfert ») comportant les éléments suivants : 

(i) l'identité et les coordonnées de l'acquéreur envisagé (I' « Acquéreur Potentiel ») 

ainsi que, s'il s'agit d'une personne morale, l'identité et les coordonnées de la ou 
des personnes contrôlant en dernier ressort cette personne au sens des 
dispositions de l'article L. 233-3 du Code de commerce ; 

(ii) le nombre d'actions dont le transfert est envisagé par le Cédant (les « Actions 
Transférées ») ; 

(iii) le montant du prix de cession par action offert par l'Acquéreur Potentiel pour les 
Actions Transférées (y compris les modalités d'ajustement ou de restitution de ce 
prix) et les modalités de paiement ; ainsi que 

(iv) les principaux termes et conditions du transfert envisagé (concernant les 
modalités de paiement du prix et les déclarations, garanties et indemnisations 
stipulés). 

Dans le délai de huit jours de la Notification de Transfert, la Présidence doit convoquer 
l'assemblée des associés pour qu'elle délibère sur le projet de cession d'actions ou consulter 
les associés par écrit sur ledit projet. 

La décision de la Société, qui n'a pas à être motivée, est notifiée par la Présidence au Cédant 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Si la Société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la 

Notification de Transfert, le consentement à la cession est réputé acquis. 

Si la Société a refusé de consentir à la cession, le Cédant peut, dans les huit jours de la 

notification de refus qui lui est faite, signifier à la Présidence par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception qu'il renonce à son projet de cession. 

A défaut de renonciation de sa part, les associés doivent, dans le délai de trois mois à 

compter du refus d'agrément, acquérir ou faire acquérir les actions à un prix fixé à dire 
d'expert dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code Civil. 

Ce délai de trois mois peut être prolongé une seule fois, à la demande de la Présidence, par 
ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant sur requête. Le prix est payé 
comptant, sauf convention contraire entre les parties. 

La Société peut également, avec le consentement du Cédant, décider de racheter les actions 
au prix déterminé dans les conditions ci-dessus et de réduire son capital du montant de la 

valeur nominale des actions du Cédant. 

Un délai de paiement qui ne saurait excéder deux ans, peut dans ce cas, sur justification, être 
accordé à la Société par ordonnance de référé rendue par le Président du Tribunal de 
Commerce. Les sommes dues portent intérêt au taux légal en matière commerciale. 

Pour assurer l'exécution de l'une ou l'autre des solutions ci-dessus, le Président doit 
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notamment solliciter l'accord du Cédant sur un éventuel rachat par la Société, centraliser les 
demandes d'achat émanant des autres associés et les réduire éventuellement en proportion 
des droits de chacun d'eux dans le capital si leur total excède le nombre d'Actions 
Transférées. 

A l'expiration du délai imparti et éventuellement prorogé, lorsque aucune des solutions 
prévues n'est intervenue, le Cédant peut réaliser la cession initialement projetée, si toutefois 
il détient ses actions depuis au moins deux ans ou en a reçu la propriété par succession, 
liquidation de communauté de biens entre époux ou donation de son conjoint, d'un 
ascendant ou descendant ; l'associé qui ne remplit aucune de ces conditions reste 
propriétaire de ses actions. 

Dans tous les cas où les Actions Transférées sont acquises par les associés ou les tiers 
désignés par eux, notification est faite au Cédant, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception adressée huit jours à l'avance, de signer l'acte de cession. 

S'il refuse, la mutation est régularisée d'office par la Présidence ou le représentant de la 

Société spécialement habilité à cet effet, qui signera en ses lieu et place l'acte de cession. 

A cet acte qui relate la procédure suivie, sont annexées toutes pièces justificatives. 

Lorsque le cessionnaire doit être agréé, la procédure ci-dessus s'applique même aux 
adjudications publiques volontaires ou forcées. 

L'adjudicataire doit en conséquence notifier le résultat de l'adjudication dans les conditions 
imparties, comme s'il, s'agissait d'Un projet de cession. 

Article 12. Droits et obligations attachés aux actions 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices, l'actif social et le boni de liquidation, à une 
part proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente. Elle donne en outre droit au 
vote et à la représentation lors des décisions collectives, ainsi que le droit d'être informé sur 
la marche de la Société et d'obtenir communication des documents sociaux expressément 
prévus par la loi et par les Statuts. 

Les associés ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs apports. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent l'action quel qu'en soit le titulaire. La 

propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux Statuts de la Société et aux 
décisions des associés. 

Article 13. Cessation temporaire ou définitive d'activité d'un, Associé professionnel 

L'Associé professionnel qui cesse d'être inscrit sur la liste des commissaires aux comptes 
interrompt toute activité de commissariat aux comptes au nom de la Société à compter de la 

date à laquelle il cesse d'être inscrit. 

Lorsque la cessation d'activité de l'Associé professionnel, sa radiation ou son omission de la 

liste des commissaires aux comptes a pour effet d'abaisser, au-dessous des quotités légales, 
le pourcentage des droits de vote détenus par des commissaires aux comptes ou des 
professionnels régulièrement agréés dans un autre Etat membre de l'Union européenne pour 
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l'exercice du contrôle légal des comptes, il dispose d'un délai de six mois à compter du jour 
où il cesse d'être inscrit sur la liste des commissaires aux comptes, pour céder tout ou partie 
de ses actions permettant à la Société de respecter ces quotités. 

Au cas où les stipulations de l'alinéa précédent ne sont pas respectées, l'Associé est exclu 
de plein droit de la Société, ses actions étant, dans un délai de trois mois suivant l'expiration 
du plus court des délais mentionnés ci-dessus, rachetées soit par toute personne désignée 
par la Société, soit par celle-ci. Dans ce dernier cas, elles sont annulées. A défaut d'accord 
amiable sur le ,prix, celui-ci est fixé dans les conditions visées à l'article 1843-4 du Code civil. 

Par ailleurs, en cas de décès d'un Associé professionnel, ses ayants droit disposent d'un délai 
de deux ans pour céder leurs actions à un autre associé. 

TITRE III 

DIRECTION DE LA SOCIETE - CONTROLE DE LA SOCIETE 

Article 14. Direction de la Société - Président - Directeurs généraux 

La Société est dirigée, représentée et administrée par un Président, personne physique ou 
morale, associé de la Société, inscrit sur la liste des commissaires aux comptes ou 
régulièrement agréé dans un autre Etat membre de l'Union européenne pour l'exercice du 
contrôle légal des comptes. 

14.1. Nomination 

Le Président est nommé par la collectivité des associés qui fixe la durée de son mandat. 

Le Président, personne morale, est représenté par son représentant légal ou toute autre 
personne physique spécialement habilitée à le représenter. Lorsqu'une personne morale est 
nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et obligations et 
encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient Président en leur nom 
propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

Lorsque la personne morale révoque le mandat de son représentant permanent, elle est 
tenue de pourvoir rapidement à son remplacement. Il en est de même en cas de décès ou 
de démission du représentant permanent. 

14.2. Rémunération 

Le Président peut recevoir, pour l'exercice de ses fonctions, une rémunération qui est fixée 
et peut être modifiée par la collectivité des associés. 

14.3. Fin de ses fonctions 

Les fonctions du Président prennent fin au terme de son mandat, par sa démission, son 
interdiction de gérer, son incapacité ou sa révocation, son décès s'il est une personne 
physique, ou sa dissolution s'il est une personne morale. 

Le Président devra notifier sa démission, ou le changement de son représentant, le cas 

échéant, à chaque associé et devra respecter un préavis de deux (2) mois, lequel pourra être 
réduit par la collectivité des associés. 
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Le Président est révocable, à tout moment et sans préavis, par la collectivité des associés, 
sans que cette révocation n'ait à être motivée (ad nutum). 

L'expiration des fonctions du Président pour quelque motif que ce soit, ne donnera pas droit 
à une quelconque indemnité ou rémunération. 

14.4. Pouvoirs du Président 

Dans les rapports avec les tiers, le Président représente la Société et est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la Société dans la limite de son 
objet social. A l'égard de la Société et des associés, les pouvoirs du Président peuvent être 
soumis à d'autres limitations de pouvoirs, statutaires ou non, ces limitations n'étant pas 
opposables aux tiers. 

La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, 
à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des Statuts ne suffisant pas à 

constituer cette preuve. 

Le Président peut déléguer à toute personne de son choix, avec ou sans faculté de 
subdéléguer, certains de ses pouvoirs pour l'exercice de fonctions spécifiques ou 
l'accomplissement de certains actes. 

Les associés peuvent être consultés par le Président sur tout sujet. Dans les domaines qui 
requièrent une décision collective des associés, le Président doit obligatoirement consulter 
préalablement la collectivité des associés. 

14.5. Directeurs Généraux 

Sur la proposition du Président, la collectivité des associés peut nommer un ou plusieurs 
directeurs généraux personnes physiques, associés de la Société, chargés d'assister le 
Président. Les directeurs généraux sont désignés parmi les commissaires aux comptes inscrits 
sur la liste visée à l'article L. 822-1 du code de commerce ou régulièrement agréés dans un 
autre Etat membre de l'Union européenne pour l'exercice du contrôle légal des comptes. 

Les Directeurs Généraux sont révocables ad nutum sur décision de l'associé unique ou de la 

collectivité des associés. 

Les Directeurs Généraux disposent à l'égard des tiers des mêmes pouvoirs que le Président. 

Article 15. Conventions réglementées 

En application des dispositions de l'article L. 227-10 du Code de commerce, toutes 
conventions, autres que celles portant sur des opérations courantes et conclues à des 
conditions normales, intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et 
son Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits 
de vote supérieure à dix pour cent (10%) ou, s'il s'agit d'une société associée, la société la 

contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce, doit être portée à la 

connaissance du Commissaire aux comptes s'il en existe un. 

Le Commissaire aux comptes ou, s'il n'en a pas été désigné, le Président, établit un rapport 
sur les conventions réglementées mentionnées au paragraphe précédent et conclues au 
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cours de l'exercice écoulé. La collectivité des associés statue chaque année sur ce rapport 
lors de sa consultation annuelle sur les comptes sociaux de l'exercice écoulé. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets à charge pour la 

personne intéressée d'en supporter les conséquences dommageables pour la Société. 

Par dérogation à ce qui précède, lorsque la Société ne comprend qu'un seul associé, seules 
les conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la Société et 
son Président, ou l'un des dirigeants sont mentionnées au registre des décisions des 
conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la société et son 
dirigeant. 

Article 16. Commissaires aux comptes 

Si les dispositions légales et réglementaires l'exigent, le contrôle de la Société est effectué 
par un ou plusieurs Commissaires aux comptes titulaires, nommés par la collectivité des 
associés et exerçant leur mission conformément à la loi. 

Si les dispositions légales et réglementaires l'exigent, un ou plusieurs Commissaires aux 
comptes suppléants appelés à remplacer le ou les titulaires en cas de refus, d'empêchement, 
de démission ou de décès, sont nommés en même temps que le ou les titulaires pour la 

même durée. 

TITRE IV 

DECISIONS DES ASSOCIES 

Article 17. Décisions collectives des associés 

17.1. Domaine réservé aux décisions collectives 

Les décisions suivantes doivent être prises par la collectivité des associés : 

- augmentation, réduction, ou amortissement du capital social, 

- émission de toutes autres valeurs mobilières, 

- fusion, scission, apport partiel d'actif soumis au régime des scissions, continuation de 
la Société malgré la perte de plus de la moitié de son capital social, 

- nomination ou révocation des Commissaires aux comptes, 

- approbation des comptes annuels et affectation des résultats, 

- approbation des conventions réglementées, 

- nomination, renouvellement et révocation du Président et fixation 
fonctions et du montant, le cas échéant, de sa rémunération, 

de la durée de ses 
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- nomination, renouvellement et révocation du Directeur Général, fixation de la durée 
de ses fonctions et du montant, le cas échéant, de sa rémunération, 

- modification des Statuts, sauf disposition contraire des Statuts, 

- transformation de la Société, 

- prise de participation dans toute société ou entité, 

- dissolution ou prorogation de la Société, 

- nomination d'un liquidateur et liquidation, 

- le cas échéant, décisions sur l'agrément des cessions d'actions. 

Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président, sous réserve de ce qui est 
prévu par la loi ou dans les Statuts. 

Lorsque toutes les actions de la Société se trouvent réunies dans les mains d'un seul associé, 
celui-ci, exerce les pouvoirs dévolus par la loi et par les Statuts à la collectivité des associés. 

17.2. Formes et Modalités 

Les décisions collectives résultent, au choix du Président, d'une Assemblée Générale, d'une 
consultation écrite des associés ou du consentement de tous les associés exprimé dans un 
acte. Toutefois, la réunion d'une Assemblée est obligatoire pour statuer sur l'approbation 
des comptes de chaque exercice. 

Les Assemblées Générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la 

convocation. 

La convocation est effectuée par tous moyens écrits, y compris par courrier électronique. 
Chacun des associés accepte d'ores -et -déjà le principe de la convocation par courrier 
électronique, quinze jours au moins avant la date de réunion. Chaque associé peut demander 
le retour à l'envoi postal par recommandé avec accusé de réception à condition de présenter 
sa demande vingt jours au moins avant la date de l'assemblée suivante. Cette demande se 
fait par voie électronique ou par recommandé avec accusé de réception. Ce changement 
dans le mode de convocation vaut pour la prochaine assemblée ainsi que les assemblées 
suivantes. 

Cette lettre contient l'ordre du jour de l'Assemblée arrêté par l'auteur de la convocation. 

L'Assemblée est présidée par le Président ou le Directeur Général ou, si aucun d'eux n'est 
associé, par l'associé présent et acceptant qui possède ou représente le plus grand nombre 
d'actions. 

Si deux associés possédant ou représentant le même nombre d'actions sont acceptants, la 

présidence de l'Assemblée est assurée par le plus âgé. 

Toute délibération de l'Assemblée est constatée par un procès-verbal contenant les mentions 
réglementaires, établi et signé par le président de séance. 



Dans le cas où il n'est pas établi de feuille de présence, le procès-verbal doit être signé par 
tous les associés. 

Seules sont mises en délibération les questions figurant à l'ordre du jour. 

En cas de consultation écrite, le Président adresse à chaque associé, à son dernier domicile 
connu, par lettre recommandée, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents 
nécessaires à l'information des associés. 

Les associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de la date de réception du projet 
de résolutions pour émettre leur vote par écrit, le vote étant, pour chaque résolution, formulé 
par les mots " oui " ou " non ". 

La réponse est adressée à l'auteur de la consultation par lettre recommandée. Tout associé 
n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu. 

Lorsque les décisions résultent du consentement de tous les associés exprimé dans un acte, 
celui-ci doit comporter les noms de tous les associés et la signature de chacun d'eux. Cet 
acte est établi sur le registre des procès-verbaux. 

Chaque associé a droit de participer aux décisions et dispose d'un nombre de voix égal au 
nombre d'actions qu'il possède, sans limitation. 

Un associé peut se faire représenter par son conjoint, sauf si la Société ne comprend que les 
deux époux. 

Il peut aussi se faire représenter par un autre associé justifiant de son pouvoir, à condition 
que le nombre des associés soit supérieur à deux. 

Les procès-verbaux sont établis sur un registre coté et paraphé ou sur des feuilles mobiles 
également cotées et paraphées, dans les conditions réglementaires. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux ainsi que des actes de décision unanime des 
associés sont valablement certifiés conformes par un Président. 

17.3. Décisions collectives ordinaires 

Sont qualifiées d'ordinaires, les décisions des associés qui ne concernent ni l'agrément de 
nouveaux associés, ni des modifications statutaires, sous réserve des exceptions prévues par 
la loi. 

Chaque année, dans les six mois de la clôture de l'exercice, les associés sont réunis par le 
Président pour statuer sur les comptes dudit exercice et l'affectation des résultats. 

Les décisions collectives ordinaires doivent, pour être valables, être prises par un ou plusieurs 
associés représentant plus de la moitié des actions. 

Si cette majorité n'est pas obtenue, les décisions sont, sur deuxième consultation, prises à la 

majorité des votes émis, quel que soit le nombre des votants. 

Toutefois, la majorité absolue des actions est irréductible s'il s'agit de voter sur la nomination 
ou la révocation du Président ou du Directeur Général. 
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17.4. Décisions collectives extraordinaires 

Sont qualifiées d'extraordinaires les décisions des associés portant agrément de nouveaux 
associés ou modifications des statuts, sous réserve des exceptions prévues par la loi. 

Les associés peuvent, par décision collective extraordinaire, apporter aux statuts toutes 
modifications permises par la Loi. Les décisions extraordinaires ne peuvent être valablement 
prises que si elles sont adoptées : 

- à l'unanimité, s'il s'agit de changer la nationalité de la 

engagements d'un associé ou de transformer la Société, 
Société, d'augmenter les 

- par des associés représentant au moins les deux tiers des actions, s'il 
d'augmenter le capital social par incorporation de bénéfices ou de réserves, 

s'agit 

- par des associés représentant au moins les trois quart des actions pour toutes les 
autres décisions extraordinaires. 

Article 18. Information des associés 

Lors de toute consultation des associés, chacun d'eux a le droit d'obtenir, à sa demande, le 
texte des résolutions soumises à son approbation, ainsi que les documents et informations 
nécessaires pour lui permettre de se prononcer en connaissance de cause sur le texte 
desdites résolutions. 

Pour toutes les décisions collectives des associés où les dispositions légales imposent que le 
Président, le(s) Commissaire(s) aux comptes, s'il en existe un ou plusieurs, ou un autre 
Commissaire nommé spécialement à cet effet établissent un ou plusieurs rapports, le 
Président devra mettre à la disposition des associés au siège social de la Société, au plus tard 
le jour de l'envoi de la convocation en cas de consultation en assemblée ou de la 

communication de l'ordre du jour en cas de consultation écrite, les projets de résolutions et 
le ou les rapports correspondants. 

En outre, les associés peuvent à tout moment durant les heures d'ouverture, sous réserve de 
ne pas porter atteinte à la bonne marche de la Société, procéder à la consultation au siège 
social de la Société : 

- des comptes annuels de la Société des trois (3) derniers exercices, et 

- des rapports du Président et du Commissaire aux comptes des trois (3) derniers 
exercices, s'ils existent. 

Article 19. Information des salariés 

Le président est l'organe social auprès duquel les délégués du comité social et économique, 
s'il en existe un, exercent les droits visés à l'article L. 2323-66 du Code du travail. 

Préalablement à toute décision collective des associés, le président devra adresser au comité 
les mêmes documents qu'aux associés. 
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Il accusera réception des projets de résolution présentés par le comité dans le délai de 5 jours 
à dater de la réception de ces projets, par lettre recommandée avec accusé réception ou par 
voie électronique. 

TITRE V 

DISPOSITIONS GENERALES 

Article 20. Exercice social 

L'exercice social commence le 01 octobre et se clôture le 30 septembre. 

Article 21. Inventaire - Comptes annuels 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément à la loi. 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif 
et du passif existant à cette date. 

Le Président dresse également le bilan, le compte de résultat ainsi que leurs annexes en 
conformité avec la loi applicable. 

Le Président établit le rapport de gestion sur la situation de la Société durant l'exercice 
écoulé, son évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture 
de l'exercice et la date à laquelle il est établi. Par dérogation, la loi dispense le Président de 
l'établir si la société répond à la définition des petites entreprises prévue par le Code de 
commerce. 

Les associés doivent statuer collectivement au moins une fois par an, dans les six (6) mois qui 
suivent la clôture de l'exercice social, sur l'approbation des comptes de cet exercice. 

Article 22. Affectation et répartition des bénéfices - Dividendes 

Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, la 

collectivité des associés décide d'inscrire celui-ci en tout ou partie à un ou plusieurs postes 
de réserves, de le reporter à nouveau ou de le distribuer. 

La collectivité des associés peut également décider la mise en distribution de sommes 
prélevées sur les réserves dont elle a la disposition, en indiquant expressément les postes de 
réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés 
par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

La collectivité des associés a la faculté d'accorder à chaque associé, pour tout ou partie du 
dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le paiement 
du dividende ou des acomptes sur dividende en numéraire ou en actions. 
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Article 23. Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 

Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les 
quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de 
provoquer une décision collective des associés, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution 
anticipée de la Société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du 
deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue et, 
sous réserve des dispositions légales relatives au capital minimum dans les sociétés par 
actions simplifiée, de réduire le capital d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être 
imputées sur les réserves, si dans ce délai, les capitaux propres ne sont pas redevenus au 
moins égaux à la moitié du capital social. 

Article 24. Transformation 

La Société peut être transformée en société de toute autre forme conformément aux 
dispositions légales applicables. 

Article 25. Dissolution - Liquidation 

La Société est dissoute à l'expiration de la durée fixée par les Statuts ou de façon anticipée 
par décision collective des associés. La Société est en liquidation dès lors que sa dissolution 
est prononcée. La collectivité des associés règle les modalités de la liquidation et nomme un 
ou plusieurs liquidateurs dont elle fixe les pouvoirs et la rémunération et qui exercent leurs 
fonctions conformément à la loi. 

La dissolution met fin aux fonctions du Président. Le Commissaire aux comptes, s'il en existe 
un, conserve son mandat sauf décision contraire des associés. Pendant la procédure de 
liquidation, la collectivité des associés conserve ses pouvoirs tels qu'elle les exerçait durant 
la vie de la Société et est compétente pour décider la révocation du liquidateur. La collectivité 
des associés doit être consultée pour approuver les comptes de clôture de la liquidation, 
donner le quitus au liquidateur pour sa gestion et décider la clôture de la liquidation. 

Le produit net de la liquidation après remboursement aux associés du montant nominal et 
non amorti de leurs actions est réparti entre les associés en proportion de leur participation 
dans le capital social. 

Article 26. Contestations 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa 

liquidation soit entre la Société et les associés ou les dirigeants, soit entre les associés eux- 

mêmes, concernant les affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution des Statuts seront 
soumises à la juridiction du Tribunal de Commerce compétent. 


